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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 13 par la phrase suivante :

« Le conseil régional peut également présenter toute proposition de suppression de réglementation 
ou de norme pour simplifier la vie des citoyens et des acteurs économiques du territoire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les régions sont les seules aujourd’hui à pouvoir avancer concrètement sur le volet de la 
simplification des normes car elles sont sur le terrain et peuvent faire remonter les difficultés. Il faut 
leur permettre dans leur domaine de compétences de pouvoir formuler des propositions concrètes de 
déréglementation.


